
et des autres institutions concernées, pour 
mieux contrôler les frontières et lutter 
contre le terrorisme.

      MISE EN ŒUVRE

Concernant la culture de l’État de droit dans 
l’action des forces de sécurité, le projet, par 
la mise en place d’un système de contrôle 
rénové, veille sur le comportement des 
agents pour restaurer la confiance du ci-
toyen dans ses institutions sécuritaires, 
lutte contre les abus et la corruption.

La réforme du système de recrutement et de 
formation fait partie du projet, avec la mise 
en place d'une commission indépendante de 
déontologie policière, assurée par l'organi-
sation internationale DCAF (Democratic 
Control of Armed Forces).

En pratique, l’UE offre à la Tunisie l’ex- 
prience des États membres et des moyens 
techniques pour assurer la sécurité des fron-
tières terrestres et lutter contre la criminali-
té transfrontalière. Cet axe, mis en oeuvre 
par l'UNOPS, prévoit la modernisation des 
centres de commandement de Médenine, 
Tataoutine et Kasserine, et le renforcement 
des structures de contrôles aux frontières. 
La création d'une salle de crise interministé-
rielle pour apporter une réponse coordon-
née en cas de crise est prévue.

Enfin, l’expérience et la technologie euro-
péennes appuient le renforcement et la mo-
dernisation des capacités des services de 
renseignements. Sont concernés les services 
du ministère de l’Intérieur, du ministère de 
la Défense et les autres organismes impli-
qués. Les formations et les équipements 
renforcent les capacités locales en recher-
che, gestion et analyse des informations 
d’origine humaines ou technologiques.

DÉLÉGATION DE L’UNION EUROPÉENNE EN TUNISIE

      CONTEXTE

La Révolution tunisienne a mis en évidence 
les difficultés structurelles auxquelles font 
face les institutions sécuritaires, à la fois en 
termes d’efficacité et de respect des droits 
humains. Des réformes sont en cours pour 
permettre au secteur de la sécurité de rem-
plir ses missions, tout en développant une 
culture de redevabilité basée sur le respect 
des droits de l'Homme et de l’État de droit.

L’Europe partage avec la Tunisie les mêmes 
défis sécuritaires, avec l’émergence de nou-
velles formes de criminalité et terrorisme, et 
les mêmes aspirations au respect de la di-
gnité humaine et à l’exemplarité des forces 
de l’ordre. C’est donc naturellement que l’UE 
s’est mobilisée pour soutenir le changement 
par un « Programme d’appui à la réforme du 
secteur de la sécurité » de 23 M€.

      OBJECTIFS

L’objectif est à la hauteur des moyens mobi-
lisés. Il s’agit d’appuyer le secteur de la sécu-
rité dans la mise en oeuvre des réformes ins-
titutionnelles pour renforcer sa capacité à 
remplir efficacement ses missions dans le 
respect des valeurs démocratiques, des li-
bertés fondamentales et des droits de 
l’Homme tels que garantis par la nouvelle 
Constitution tunisienne.Trois axes de tra-
vail ont été identifiés.

Un premier volet porte sur la réforme du 
système de contrôle interne et à la mise en 
place d'un système de contrôle externe indé-
pendant, en phase avec les standards inter-
nationaux de droits de l’homme. Dans le 
même temps, le projet renforce les capacités 
techniques et opérationnelles des services 
de l’État pour accroître l’efficacité de 
l’appareil sécuritaire en matière d'enquêtes, 
de gestion des frontières et de crises. Enfin, 
l’UE va contribuer à la modernisation des 
renseignements du ministère de l’Intérieur 
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Tunisie : l’UE accompagne
la modernisation des institutions
Face aux nouveaux défis, et pour
concrétiser les aspirations de la Révolution, l’UE
appuie la Tunisie pour élaborer
une nouvelle doctrine sécuritaire républicaine
respectueuse des droits de l'Homme
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